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VISITE DU MAE SILVA CIMMA (ESC) A BERNEs LE 11 NOVEMBRE 1991
1) DEROULEMENT DE LA VISITE

ESC A ETE RECU EN TETE A TETE PAR LE PRESIDENT DE L2
CONFEDERATIONs Me FLAVIO COTTI» POUR UN BREF ENTRET |EN.

POUR LES ENTRETIENS DE SUBSTANCEs LE CONSE|LLER FEDERAL
DELAMURAZ (CFD)» CHEF DU DFEPs A DIRIGE LA DELEGAT |ON SUISSEs
EN L'ABSENCE DU CONSEILLER FEDERAL FELBER» CHEF DU DFAE.

CETTE VISITE CONSTITUE LA PREMIERE D'UN MAE CHILIEN EN SUISSE
ET S'INSCRIVAIT DANS LE CADRE D UNE TOURNEE TOUCHANT AUSS!
L'AUTR|CHE, LE DANEMARK ET LES 3 PAYS SCANDINAVESe ESC A TENU
A EXPRIMER LA GRATITUDE DU GOUVERNEMENT DEMOCRATIQUE POUR LA
SOLIDARITE ET L'APPU! DE LA SUISSE PENDANT LA PERIODE DE LA
LUTTE POUR LA LIBERTE.

THEMES DISCUTES
A) RELATIONS ECONOMIQUES

- UN ACCORD DE PROMOT|ON ET DE PROTECT!ON DES INVESTI[SSE-
MENTS (APP|) & ETE SIGNE ENTRE LES DEUX PARTIESs CFD A
RELEVE QUE LA STABILITE POLITIQUE DONT A FAIT PREUVE LE
CHIL! PENDANT LA PERIODE DE TRANSITION EST SUSCEPTIBLE DE
RASSURER LES INVESTISSEURS SUISSESs ATTIRES AUSS| PAR LA
GESTION ECONOMIQUE TRES LIBERALE AUI REGNE DANS LE PAYS.
CFD A AUSS| NOTE QUE LES INVESTISSEMENTS PEUVENT FAVOR|-
SER LA CREATION D'EMPLOISs CE QUI CONTRIBUERAIT A AMEL|O-
RER LES CONDITIONS DE VIE DES COUCHES LES MOINS FAVORI-
SEES DE LA POPULATION (ESC S'EST REFERE AUX 5 MILLIONS DE
PERSONNES VIVANT EN-DESSOUS DU SEUIL DE PAUVRETEs SUR UNE
POPULAT ION TOTALE DE 13 MILLIONS)e ESC A SOULIGNE LA CON-
FIANCE QUI REGNE ENTRE LES CHILIENS EUX-MEMESs QU| RECOM-
MENCENT A INVESTIR DaNS LEUR PAYS.

- L'ACCORD DE CREDIT MIXTE SIGNE EN 1996 VA POUVOIR ETRE
"ENGAGE SUR LA BASE DES PROJETS QU! SERONT SOUM|S PAR LE
CHILI (SECTEURS HYDROELECTRIQUE ET PE LTENVIRONNEMENT) .
CFD A INDIQUE. A ESC QUE LA SUISSE EST PRETE A E%yISﬁGER

L'OCTROI D'UN CREDIT DE RELEVEs = \J) oy {5V den 7
- DOUBLE IMPOSITION : ESC A INDIQUE QUE SON GOUVERNEMENT A oM
UN SCHEMA D'ACCORD BIEN DEFINI EN LA MATIERE ET S'EFFORCE éﬁ;*”
DEJA D'IDENTIFIER LES CAS DE DOUBLE IMPOSITION ET DE LES é R
ELIMINERe LE CHIL| ENTEND SE REMETTRE A L'APPLICATION DE :}W A0 Q
LA JURIDICTION INTERNATIONALE POUR LA SOLUTION DE CAS LI- Ve AR °
TI61EYXe CFD S'EST REFERE AU LIEN ETROIT QUI EXISTE ENTRE | 0O° dr . L
La DOUBLE IMPOSITION ET LA PROMOT|ON DES INVESTISSEMENTS | & b° d@f
ET A EXPRIME LE SOUMAIT QUE LES NEGOCIAT|ONS QUI COMMEN- | ?59* :
CERONT A LA FIN JANVIER PROCHAIN PUISSENT ABOUTIR | o
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- ESC S'EST REFERE AUX PERFORMANCES ECOMNOMIQUES DU CHILI>
CuU| PLACENT CE PAYS A L'AVANT-GARDE DANS LE CONTEXTE

LAT INO-AMERICAINe D'APRES ESC» LE CHILI A EUs EN 1998
POUR 1'202 MI0 DE DLRS DE NOUVEAUX [NVESTISSEMENTS. EN
1991s ON A DEJA ATTEINT LE CHIFFRE DE 3'0#2 M|0 DE DLRS
DE SOUSCRIPTIONSe IL S'AGIT DE CHIFFRES RECORDs MAIS LE
CHIL| ESPERE AMEL IORER ENCORE CES RESULTATSs LE COMITE
CHILIEN DES INVESTISSEMENTS ETRANGERS DISPOSE D'UN DELE-
GUE AU BUREAU DE L'ONUDIs FINANCE PAR LA SUISSEs DONT LE
ROLE PEUT AUSS| CONTRIBUER A LYACTIVITE D'INVESTISSEMENT
DANS LE PAYS.

DANS LE CADRE DE SA POLITIQUE ECONOMIQUE LIBERALEs LE
CHILI A SIGNE UN ACCORD DE LIBRE-ECHANGE AVEC- LE MEXIQUE
LE PREMIER D'UNE SERIE QUI VA CONCERNER L'ARGENTINEs LE
VENEZUFLA» LA COLOMBIE ET MEME LA BOLIVIE (MALGRE L'AB-
SENGE DE RELATIONS DIPLOMATIQUES)« LE CHILI VOIT CES EF-
: 1 = CONT N A N A f =
ﬁERé?;ﬁ?ggESEEEE %5§;§gcémeT 5e LiaLADl T & ONE "Ebee-
u
RaTioN AVEC LE ERCOSUg,

B) SECURITE SOCIALE ET AIDE AU RETOUR

- EN MATIERE DE SECURITE SOCIALEs LE COTE SU|SSE A FAIT
SAVO IR QUL EST CONSCIENT DES DIFF ICULTES RENCONTREES
PAR LES CITOYENS CHILIENS QUI RENTRENT AU PAYS.

EN L'ABSENCE D'UN ACCORD BILATERAL EN LA MAT|ERE. LES
RENTES SUISSES DE VIEILLESSE NE PEUVENT ETRE VERSEES AUX
RESSORT |SSANTS CHILIENS RENTRES AU CHILI. QUANT AU REM-
SOURSEMENT DES COTISANTS AVSs IL EST LIMITE A LA PARTIE
VERSECE PAR L'EMPLOYEe EN CE MOMENT» LA LISTE DES PAYS QUI
VEULENT NEGOCIER UN'TEL ACCORD AVEC LA SUISSE EST TRES
LONGUEs ET IL FAUDRA EN TOUT CAS ATTENDRE L'ENTREE EN

yuéF e Ta%\gm DE NOTRE SYSTEME DE SECURITE SOCIALE A CE QUE PRE-

; VOIT LE TRAITE SUR L'ESPACE ECONOMIQUE EUROPEEN AVANT
Lim 0tENVISAGER DES MEGOC|ATIONS EN VUE DE LA CONCLUSION D'UN

DRA  TRAITE DE SECURITE SOCIALE:

LE COTE CHIL!EN REMERCIE LA SUISSE POUR SA DISPONIBILITE ]

} : 1 BLEME DANS DES
592. (%) MAlS SOUHAITERAIT POUVOIR RESOUDRE LE PROBLEME DA

' j J . DgLnis PLUS BREFS POUR METTRE LES PERSONNES ACTUELLEMENT
PO e A

2 LA RETRAITEs ET SUSCEPTIBLES DE BENEFICIER DE L'ACCORD:
SITUAT IONs ’ A
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POUR CE NUI SE REFERE A L'ORDRE DU JOURs DES INDICATIONS EN CE
SENS ETAIENT CONTENUES DANS NOTRE 6#53 OU 3 OCTOBREs ETANT
DONNE LA BREVE DUREE DE LA VISITE ET DES ENTRETIENS (CES
DERNIERS ONT DURE 1 HEURE) ET L'IMPOSSIBILITE DE TRAITER TOUS
LES THEMES PREVUS»s UN ORDRE DU JOUR NE POUVAIT DE TOUTE FACON
AVOIR QU'UNE VALEUR INDICATIVE (COMME CELA ADVIENT SOUVENT).

LES OIFFICULTES DE PREPARATION ONT DETERMINE L'EMPLO! DU TEMPS
DU COLLABORATEUR COMPETENT PRESQUE EXCLUSIVEMENT VOUE AU
DOSSIER EN QUEST IONs AU DETRIMENT D'AUTRES DOSSIERS URGENTS
RETARD QU! A DU ETRE RATTRAPPE PAR LA SUITEs COMME VOUS LE SA-
VEZ» UN SEUL COLLABORATEUR COUVRE TOUT LE CONTINENT» ET LES
BUTRES REGIONS DE CETTE DIVISION ME SONT PAS MIEUX SERVIES
LES REMPLACEMENTS MUTUELS POUVANT POSER DES PROBLEMES SUPPLE-
MENTAIRES. CETTE SITUATION DEVRAITs A NOTRE SENSs FAIRE
L'0BJET DE DAVANTAGE DE COMPREHENSION.

IL FAUT N OUTRE SOULIGNER UNE FOIS DE PLUS QUE LE BUT PRINCI- (]
PAL OF CETTE VISITE ETAIT NOTOIREMENT LA SIGNATURE DE L'APP .
COMME LES BREES ENTRETIENS L'ONT CONFIRMEs CERTAINS POINTS DE
L 'ORDRE DU JOUR N'ONT ETE QUE SUCCINCTEMENT EVOQUES.

NOUS AJOUTERONS ENFIN QUE LA VISITE S'EST DEROULEE A LA COM-
PLETE SATISFACTION DE LA PARTIE CHILIENNEs CE QUI NOUS A ETE
CONF|RME A MAINTES REPRISES PAR L'AMBASSADE DU CHIL I«
SIMON|Ne
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